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INTERVIEW EXCLUSIVE DU MINISTRE MAURITANIEN
DE LA COMMUNICATION ET DES RELATIONS AVEC LE PARLEMENT :

«L’ancien président croyait et agissait comme si son élection lui
conférait un titre immobilier sur la présidence de la République»

Le Soir d’Algérie : Vous faites
partie de l’équipe qui a pris le pou-
voir et assurez la fonction de
ministre de la Communication et
des Relations avec le Parlement.
Votre présence à Paris, précisé-
ment en ce moment, constitue-t-
elle une tournée pour convaincre,
et si oui, vous voulez convaincre
qui et sensibiliser à quoi ? 

Mohamed Ould Moïne : Mon
pays est en ce moment en métamor-
phose politique. Nous sommes en
situation de révision, à mi-parcours,
de notre processus démocratique,
après l’échec de l’ancien président
dans l’exercice de ses fonctions.
Nous étions obligés : parlementaires,
classe politique, institution militaire,
de mettre fin au mandat de cette per-
sonnalité (Sidi Ould Cheikh Abdellahi)
parce qu’il voulait instaurer un régime
de corruption, un régime personnel,
aidé en cela par des réflexes autori-
taires, despotiques.

Oui, mais le peuple l’avait élu,
choisi.  

Malheureusement, on parle beau-
coup de changements mais l’on omet
de parler de la crise politique qui a
précédé. Une crise assez rare, impor-
tante et très sérieuse entre les deux
chambres : le Sénat qui voulait
enquêter sur la fondation de l’épouse
de l’ancien président, l’enrichisse-
ment illicite et la volonté de l’ancien
président de protéger son entourage
familial et de domestiquer, par la
suite, les sénateurs mauritaniens.
L’Assemblée nationale a également
voté à plusieurs reprises des motions
contre le gouvernement, parce que ce
président a perdu la majorité de
l’Assemblée et la confiance des
Mauritaniens, et au lieu d’accepter le
principe de la cohabitation avec la
nouvelle majorité, il a fait appel à l’ar-
mée pour violer l’immunité parlemen-
taire, bafouer les libertés individuelles
et collectives et s’imposer en sorte de
dictateur. Il croyait, à tort, qu’une élec-
tion — et il y a toujours à dire sur les
élections dans notre continent et en
Mauritanie — donne et confère un
titre immobilier sur la présidence de la
République. Il a été élu dans des
conditions particulières. Lui-même,
sur les plateaux d’Al-Jazira, a recon-
nu qu’il a profité de l’aide de l’ancien
président de la transition. Il a protégé
des corrompus et abusé de ses pou-
voirs, conduisant ainsi au blocage ins-
titutionnel très fort et qui a contraint à
sa destitution. Eu égard à la taille
modeste de la Mauritanie et vu le peu
d’intérêt que les médias internatio-
naux accordent à notre pays, l’on n’a
parlé que de cette destitution, sans
s’intéresser à ses causes, à ce qui
prévalait dans le pays, comme si nous
avions des choix devant nous. 

La Mauritanie s’orientait, s’il
n’avait pas fait de blocage, vers un
régime de cohabitation ou vers la
révolution des œillets parce que la
conscience parlementaire, la classe
politique était déterminée : nous ne
voulons plus revenir en arrière, nous
ne voulons ni d’un régime personnel,
ni encore moins d’un régime despo-
tique. Nous méritons la démocratie et
nous méritons la liberté. 

Mais est-ce que la liberté ne
peut s’arracher que par un coup
d’Etat ? 

Nous pensons que ce qui s’est
passé chez nous n’est pas un coup
d’Etat.

C’est quoi alors, comment vous
le définiriez ? 

Un coup d’Etat est un changement
qui se fait par l’usage technique de
moyens coercitifs pour s’accaparer du
pouvoir. Or, ce qui s’est passé en
Mauritanie, c’est plutôt une révolution,
une rectification pour être plus
modeste. Ce n’est pas une affaire
militaire, c’est une affaire politique.
Trouvez-moi un coup d’Etat dans le
monde que les 2/3 des deux
chambres approuvent ; où 95% des
municipalités sont pour et où le prési-
dent déchu est libre. Il est libre et n’ar-
rive pas à organiser des manifesta-
tions. 

Est-ce que vous lui laissez la
liberté de le faire ?

Bien sûr que oui, mais il est coupé
de ses bases. Le peuple ne le suit
pas. Il fait des déclarations fracas-
santes ça et là mais l’on ne voit pas
de manifestations, de marches, tout
simplement parce qu’il n’a plus aucu-
ne influence. 

Comment vous expliquez alors
qu’une majorité de citoyens lui ont
accordé leurs voix et qu’il a consti-
tué pour beaucoup un modèle de
rupture ?

C’est de la désinformation et je
dirai même de l’arnaque médiatique.
D’abord, je le répète, il y a beaucoup
de choses à dire sur la manière dont
il est arrivé au pouvoir, ensuite son
règne a été caractérisé par l’incompé-
tence et le relâchement sécuritaire…

C’est quoi ce relâchement sécu-
ritaire ?

Juste un exemple pour vous l’illus-
trer : c’est lui qui a libéré les terro-
ristes qui ont pris en otages des étran-
gers sur le territoire mauritanien.
C’est lui aussi qui a reconnu un parti
islamiste terroriste en violation des
textes juridiques qui interdisent à tous
les partis politiques de monopoliser la
bannière islamique. C’est aussi sous
son règne et pour ce relâchement
sécuritaire que le passage par la
Mauritanie du Paris-Dakar a été
abandonné. 

Vous avez évoqué tout à l’heure
le blocage institutionnel dans
lequel l’ancien président aurait mis
la Mauritanie. Pourriez-vous nous
donner plus de précisions, nous
dire sur quoi, au juste, ce blocage
s’est opéré ?

Lorsque le Sénat a été mis en
place, une commission d’enquête sur
la fondation de l’épouse de l’ancien
président, qui ne tenait pas de comp-
tabilité alors que toutes les ONG sont
tenues de le faire, a été installée…

Pourquoi par le Sénat et pas par
la Chambre basse ?

Tout simplement parce que les
sénateurs savent que, constitution-
nellement, l’Assemblée nationale
peut être dissoute par le président et
pas le Sénat. Lui n’a pas accepté
cette commission d’enquête. Le
Parlement a voté plusieurs motions
que l’ancien président bloquait.
Quand des mouvements populaires
ont éclaté et ont commencé à prendre
de l’ampleur, l’armée est restée
neutre. Il voulait utiliser l’armée et la
police pour mater et réprimer les sou-
lèvements et aucun corps, ni l’armée,
ni la garde nationale, n’a accepté de
jouer ce rôle. Il a décidé de limoger
tout le monde et même les rempla-
çants n’ont pas accepté ses façons
de faire. Là, les officiers de l’armée,
90% des parlementaires ont décidé
de le limoger et comme cela s’est
passé dans beaucoup de pays, il a
été fait appel à un général — le plus
haut gradé — (Mohamed Ould
Abdelaziz) pour assurer la transition. 

Vous avez tout de même violé la
Constitution, un acte que l’on ne
peut qualifier de démocratique. 

Qui a commencé par son viol ?
Cette Constitution donne des garan-
ties. D’abord elle interdit au président
de créer un parti politique. Or, l’ancien
président a créé un parti et l’a confié à
son Premier ministre. Ça a fait l’objet
de condamnations de tous les autres
partis politiques, y compris ceux qui
sont aujourd’hui avec lui. La seconde
garantie importante de la Constitution
dispose que le président, son Premier
ministre et tous les autres ministres
sont traduisibles devant une haute
cour composée d’élus du Sénat et de
l’Assemblée. 

Or, par un traitement mécanique
des textes, l’ancien président n’a
jamais accepté la création de cette
cour et pendant son long et médiocre
règne il s’est mis au-dessus de la loi.
De plus, la Constitution ne lui accorde
qu’un seul mandat. Il a crié haut et fort
sur les chaînes TV qu’il était partant
pour 3 à 4 mandats. Et lorsque les
sénateurs ont demandé des comptes,
il a créé le blocage et amené la crise.
C’est donc lui, garant de l’application
de la Constitution, qui a commencé à
la violer à de très nombreuses
reprises. 

L’armée n’a tout de même pas
vocation, et surtout pas aujour-
d’hui, à gouverner le pays, à gérer
un Etat. Quelles sont les perspec-
tives et comment vous préparez
l’avenir de la Mauritanie et des
Mauritaniens ?

Aujourd’hui, nous pouvons nous
vanter du fait qu’en Mauritanie, il n’y a
aucun prisonnier politique ; la liberté
d’opinion est réelle. Il n’y a pas de
censure dans nos journaux, pas un
seul journaliste mauritanien ou étran-
ger n’est embêté, les partis exercent
librement leurs activités ; le
Parlement — les deux chambres
comprises — fonctionne normale-
ment. 

Cela dit, nous allons vers l’organi-
sation d’élection présidentielle dans
des délais très brefs et avec des
conditions qui vont garantir la totale
transparence. A cet effet, une com-
mission nationale indépendante sera
mise en place comme seront accep-
tés tous les observateurs internatio-
naux. 

Mais à quelle échéance ? La
notion de «bref délai» n’est-elle
pas un peu vague et ne renvoie-t-
elle pas aux calendes grecques ? 

Nous allons en discuter dans les
états généraux qui précéderont ces
élections et où  l’on réunira tous les
acteurs politiques mauritaniens de
tous bords. Ces états généraux pré-
pareront aussi la révision de la
Constitution afin d’organiser la sépa-
ration des pouvoirs et personne ne
pourra alors plus jamais comme avant
se placer en maître absolu du pays,
car la 5e République qui a inspiré
notre Constitution donne beaucoup
trop de pouvoirs au président de la
République au détriment d’autres ins-
titutions et cela piège, quelque part, la
démocratie. En réalité, c’est la démo-
cratie qui nous anime et nous
sommes contre le coup d’Etat perma-
nent que l’ancien président a voulu
instaurer par ses pratiques. 

A l'échelle internationale, le
pouvoir issu d’août dernier a été
sommé par l’UE, l’Union africaine
et les USA à revenir au plus tôt à
l’ordre constitutionnel, faute de
quoi les aides publiques au déve-
loppement seraient coupées. Que
répondez-vous à ces
sommations ?

Nous sommes indépendants
depuis le 28 novembre 1960 et
sommes membres de la communauté
internationale. Il y a des accords inter-
nationaux qui nous lient mais qui sont
d’ordre commercial, l’aspect politique
de ces accords étant très limité. La
colonisation est finie. Nous, comme
beaucoup de pays du Maghreb et
d’Afrique, avons payé pour notre
indépendance et ce n’est pas aujour-
d’hui que nous allons la remettre en
cause. 

Quant à l’aide publique, il n’y a
pas un seul pays au monde qui a pu
se développer avec l’aumône. Nous
voulons instaurer une coopération
multiforme avec tous nos amis dans
le monde : européens, américains,
africains, asiatiques, arabes, mais
basée avant tout sur le respect
mutuel. 

Nous sommes une société démo-
cratique, on ne peut pas faire de
régressions sur les libertés : c’est un
choix et nous avons payé le prix pour
ça. La démocratie, qui est notre voie
et notre choix, ce n’est pas pour plai-
re à certains milieux ou à certains
Etats. Nous sommes sur cette lancée.
Par ailleurs, il y a une différence
conceptuelle dans «l’aide au dévelop-
pement». Si cette aide est orientée
sur la corruption, comme par le
passé, et qui aboutit dans les poches
de certains responsables clepto-
manes, nous n’en voulons pas. 

Quel type de relations allez-
vous avoir avec l’Algérie, sachant
que notre pays a très tôt condamné
votre prise de pouvoir l’été
dernier ?

C’est une condamnation de princi-
pe et personne ne pouvait s’attendre
à une position contraire. Mais après
que nous eûmes informé de notre
volonté de mener à terme notre
démarche démocratique et d’organi-
ser des élections libres, nos amis
savent que nos liens ne peuvent que
se renforcer davantage. J’en veux
pour preuve, pour l’Algérie, la partici-
pation la semaine dernière à Alger de
l’un de nos ministres à une rencontre
internationale. 

De plus, je profite du fait que vous
soyez journaliste algérienne pour
vous dire que la Révolution algérien-
ne est très vivace chez nous, elle
demeure pour nous une source d’ins-
piration. Nos frères algériens sont très
proches et nous pensons qu’avec
l’Algérie, les projets de coopération
doivent s’intensifier et nous comptons
beaucoup sur l’aide et la coopération
de votre pays.

Et sur le Sahara, il semble que
votre position ait quelque peu
changé et qu’elle soit plus proche
de la position marocaine. 

Nous sommes voisins avec le
Maroc et l’Algérie, deux pays frères.
Nous suivons une neutralité totale
dans l’affaire du Sahara occidental. Il
y a eu deux positions : la première
avant le 5 août 1979 et depuis, la
position de neutralité absolue. Nous
avons des intérêts dans les deux
pays et respectons les deux voisins. 

Nous avons l’espoir, qu’un jour,
avec nos frères du Maghreb, nous
pourrons dépasser cette étape pour
permettre la création effective de
l’Union du Maghreb arabe, un espace
culturel, économique et social. 

K. B.-A. 

Jeudi dernier constituait la date-butoir fixée par l’Union européenne à la
nouvelle équipe mauritanienne qui a pris le pouvoir par un coup d’Etat le 6
août dernier et de laquelle l’Union européenne comme beaucoup d’organisa-
tions internationales exigeaient de rétablir l’ordre constitutionnel et de libérer
le président déchu, élu démocratiquement, et son Premier ministre. Des sanc-
tions devaient être prises contre les nouveaux dirigeants. 

Le pays ne devait plus recevoir aucune aide internationale en dehors de
l’aide humanitaire. Aucune sanction n’a finalement été décidée, ni par l’UE, ni
par l’Union africaine réunie vendredi avec l’UE à Addis-Abeba. A cette derniè-
re rencontre de vendredi, il a finalement été décidé d’envoyer en Mauritanie
«une mission de haut niveau», avant de lancer éventuellement un processus
de sanctions, de moins en moins probable d’ailleurs, tous les participants
étant convaincus que le dialogue avec les tenants actuels du pouvoir devrait
prévaloir. Là est peut-être aussi le résultat de tout un travail d’explication que

font certains membres de l’actuel gouvernement qui tentent de montrer que
«la Mauritanie n’avait pas d’autre choix» que celui de ce coup de force. 

Pourquoi la nouvelle équipe a-t-elle eu recours à ce procédé d’un autre âge,
à ce putsch ? Peut-on justifier la destitution d’un président qui a été élu
démocratiquement par les citoyens et son remplacement par un général d’ar-
mée, le général Abdelaziz ? Pourquoi avoir confisqué l’avancée démocratique
qui pointait comme un exemple à suivre ? Pour le savoir, nous avons ren-
contré, à Paris, M. Mohamed Ould Moîne, ministre actuel de la Communication
et des Relations avec le Parlement. Il a bien voulu répondre à toutes nos ques-
tions, et notamment à celles relatives à l’isolement de son pays par la com-
munauté internationale et aux relations avec ses voisins immédiats, dont
l’Algérie, et a longuement tenté d’expliquer les conditions qui ont conduit à ce
coup de force et sur lesquelles, dit-il, «les médias internationaux sont
muets». 

Propos recueillis à Paris 
par Khadidja Baba-Ahmed


